
Compte rendu du conseil municipal  
du mercredi 14 mai 2025 

 
 
 

Présents : Jean Paul FAURE, Marc LIOTARD, Colette LORME, Jérôme ROUX, Yves CHAUVIN, Annkatrin 
JEPSEN. 
Procuration :,  
Absent : Marie-Chantal MARCEL, Alain BERRAULT 
Ouverture de la séance du conseil municipal : 18h05 
Colette LORME est désignée secrétaire de séance. 
 

Signature de la feuille de présence : 18h00 
 
Présentation par M. Durieux Clément du Conseil départemental, pour le marché public sur la 
régularisation règlementaire et administrative du captage de secours  
 
M. Durieux expose la démarche qui a conduit à une consultation d’entreprises pour la régularisation 
administrative du captage de secours. 
Il est là  
Il précise qu’il s’agit d’une ressource en eau existante et ne demandant que peu d’investissements 
techniques, alors que la recherche d’une nouvelle ressource par forage coûterait nettement plus cher et 
n’éviterait pas la nécessaire démarche de régularisation administrative : 

« A ce jour et en prenant en compte les conclusions du schéma directeur AEP réalisé en 2024, la re-

cherche d'une nouvelle ressource n'est pas le meilleur choix technique ou économique. 

En effet, il n'est pas certain que ce futur forage ait une productivité équivalente à celle du captage de 

secours. De plus il faudra prévoir des frais de raccordement aux réseaux et les frais électriques de fonc-

tionnement des pompes. 

La procédure de DUP que nous sommes en train de lancer, sera également nécessaire pour ce futur ou-

vrage. 

L'enveloppe de cet éventuel projet sera donc bien supérieure à l'opération pour laquelle le département 

vous accompagne. Sachez également que les travaux non prévus au programme d'action établi lors du 

schéma directeur ne seront pas éligibles aux subventions.  

Actuellement votre captage de secours est déjà raccordé au réseau et vous garantit une productivité 

suffisante. Il est juste nécessaire de vérifier l'état de l'ouvrage (à la suite du diagnostic réalisé au 

schéma) et si besoin de le remettre en état. Suite cette à vérification nous pourrons lancer la procédure 

de DUP, prévue en option au marché. » 

Discussion comparant les travaux nécessaires : remise en état du captage de secours ou forage dans la 

zone de protection immédiate de l’actuel captage et leurs coûts respectifs, sur la nécessité d’une clôture 

du périmètre de protection immédiat et sur la nécessité, quelle que soit la solution technique retenue, 

d’entamer une procédure de D.U.P.. Discussion sur le coûts et mise en cause de la réglementation en-

trainant des coûts importants pour conduire une D.U.P..  
 

M. Durieux quitte la salle 
 

Approbation du compte rendu du conseil municipal du lundi 7 avril 2025  

 

Adopté à l’unanimité 

 
 

 



1 – Procédure de protection du captage de secours –Autorisation à solliciter des financements 

A la suite des explications de M. Durieux, et de la délibération8-2024 du 5 février 2024 et considérant Le 
projet de marché public d’études et le plan de financement prévisionnel soumis par l’assistant à maîtrise 
d’ouvrage, 
M. le Maire propose d’approuver le plan de financement prévisionnel global évalué à 39 733 € HT ainsi 
que le reste à charge communal de 20% soit 7 947 € HT. L’estimation globale des dépenses comprend : 

◦ 16 550 € HT pour le diagnostic du captage et l’étude DUP, 
◦ 5 000 € HT de provision pour une éventuelle étude hydrogéologique 
◦ 10 000 € HT pour les frais de procédure (hydrogéologue agréé, commissaire enquêteur, 

publicité) 
◦ 3 000 € HT pour le recours à un géomètre expert 
◦ 5 183 € HT pour les aléas (env 15%), 
 

Pour : 2 Contre : 3 Abstentions : 1 

 
2 –Procédure de protection du captage de secours – Attribution du marché d’études 
Considérant : le projet de marché public d’études et le plan de financement prévisionnel soumis par 
l’assistant à maîtrise d’ouvrage, la consultation lancée selon une procédure adaptée le 13/01/2025 avec 
une date limite de remise des offres fixée le 10/02/2025, les deux offres reçues pour ladite consultation, 
le rapport d’analyse des offres remis par l’assistant à maîtrise d’ouvrage, classant l’entreprise Idées Eaux 
première, 
M. le Maire propose d’approuver le rapport d’analyse de l’offre et décide d’attribuer le marché à 
l’entrepris Idées Eaux, pour un montant de 16550 € HT. 
 

Pour : 2 Contre : 3 Abstentions : 1 

 
3 – Annule et remplace le délibération 13 du 10 mars 2025 : Exercice du droit de préemption pour l’achat 
des parcelles F200, F201, F209, F212 

M. le Maire avise le Conseil Municipal du courrier du cabinet notarial de Me Delaval-Pissonnier reçu par 
courrier postal le jeudi 27 février 2025 nous informant de la vente de quatre parcelles de bois cadastrée 
F200, F201, F209, F212 pour une superficie totale de 49550 m² pour laquelle la commune dispose d’un 
droit de préemption. 
Ces parcelles F200, F201, F209, F212 sont vendues pour la somme de 4 955 € (quatre mille neuf cent 
cinquante-cinq euros).  
M. le Maire informe qu’une erreur de rédaction de la délibération précédente (délibération 13 du 10 mars 
2025), alors adoptée à l’unanimité, nécessite de voter à nouveau cette délibération pour une transmission 
conforme au vote des élus. 

Adoptée à l’unanimité 
 
4 – Exercice du droit de préférence pour l’achat des parcelles E345 et E346 

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’un courrier recommandé avec accusé de réception reçu le 3 
avril 2025 de l’Office Notarial des Vignes propose d’exercer le Droit de préférence de la commune pour 
les 2 parcelles de bois cadastrées E345 et E346 pour une superficie totale de 30 360 m² pour un prix de 
1560 € (mille cinq cent soixante euros). Il rappelle que le Conseil Municipal, au cours des questions 
diverses le 7 avril 2025, a émis un avis favorable à cet achat. 

M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il s’est entretenu avec le représentant des vendeurs, M. 
Grangeon, qui est favorable à choisir la commune parmi les acheteurs potentiels ayant un droit de 
préférence. 



Vu l’article L.131-6-1 du Code forestier, M. le Maire propose au Conseil Municipal d’exercer le Droit de 
préférence de la commune et d’acquérir les parcelles E345 et E346. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
5 – Occupation du domaine public - Redevance Enedis 2025 

Considérant que les collectivités territoriales peuvent délivrer, sur leur domaine public, des autorisations 
d’occupation temporaire, que ces actes unilatéraux sont précaires et peuvent être révoqués à tout mo-
ment par la personne publique propriétaire, 

Considérant qu’ils ne confèrent pas de droits réels à l’occupant et sont soumis au paiement d’une rede-
vance, 

Considérant que les tarifs applicables pour l’année 2025 ont été transmis par le service d’ENEDIS, 

Considérant que ce décret a également fixé les modalités de calcul de revalorisation à effectuer chaque 
année, en fonction de l’évolution de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index 
général relatif aux travaux publics (TP 01), 

Considérant que les taux applicables pour l’année 2025 ont été transmis par le service patrimoine d’ENE-
DIS, 
M. le Maire propose au Conseil Municipal de fixer la redevance d’occupation du domaine public par ENE-
DIS pour l’année 2025 à 241 € 
 
Adoptée à l’unanimité 
 

6 – Création d’un poste permanent à temps non complet d’Adjoint Technique Territorial  

M. le maire informe le Conseil Municipal que, conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les 
emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au 
conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  
Compte tenu du départ à la retraite de l’agent municipal à compter du 31/08/2025, qui occupait à la fois 
un poste d’agent technique et un poste d’agent social, il est proposé de restructurer ce service en créant 
un poste d’agent technique à temps non complet pour la remplacer, et de supprimer le poste d’agent 
social qu’elle occupait.  
M. le Maire rappelle que la fiche de poste correspondante aux nouvelles fonctions définies pour ce 
poste d’agent technique à temps non complet a été envoyée pour consultation aux membres du Conseil 
Municipal 

M. le Maire propose donc : 

1 - La création d’un emploi d’Adjoint Technique Territorial à temps non complet soit    26 h hebdo-
madaires annualisées pour assurer l’entretien des locaux municipaux et la mise en place et le service des 
repas à la cantine.   
Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière technique, au grade d’Ad-
joint Technique Territorial.  
S’il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un agent non titu-
laire dont les fonctions relèveront de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article 3 et suivants de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.  
La rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au grade d’Adjoint Tech-
nique Territorial.  
 

2 - De modifier ainsi le tableau des emplois :  
✓ Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe : 0  
✓ Adjoint Technique Territorial : 1 
 

3 - les D’inscrire au budget crédits correspondants.  
 
Pour : 5   Contre : 0   Abstention : 1 



 

7 – Vote des subventions aux associations 2025 

M. le Maire informe qu’une subvention est demandée par l’Association Familiale de Dieulefit, qui inter-
vient régulièrement sur notre commune pour la livraison de repas et d’accompagnement personnalisé et 
de soins à domicile. Cette demande n’est assortie d’aucun montant. Il propose d’accorder une subvention 
de 50 € à cette association. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
8 – Décision budgétaire modificative n° 1 sur le Budget Principal 2025 

M. le Maire explique au Conseil Municipal qu’il est nécessaire d’ouvrir des écritures d’opérations d’ordre 
pour modifier le besoin de financement sur l’excédent de fonctionnement : 
  
M. le maire propose au Conseil Municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de 
l’exercice 2025 : 
 
 

Chapitre Désignation 
Montant des crédits 

ouverts avant DM 

Décision 
modificative 

Montant des 
crédits ouverts 

après DM 

SECTION D’INVESTISSEMENT - RECETTES 

1068 
Excédent de 

fonctionnement 
323 024.91 € +3.00 € 323 027.91 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT - DEPENSES 

001 

Solde d’exécution de 
la section 

d’investissement  
135 476.55€ + 3.00 € 135 479.55 ® 

 
 
 

Chapitre Désignation 
Montant des crédits 

ouverts avant DM 

Décision 
modificative 

Montant des 
crédits ouverts 

après DM 

SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES 

73111 Impôts directs locaux  199 746.00 € + 3.00 € 199 749.00 € 

SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES 

002 
Excédent de 

fonctionnement 
reporté   

160 582.48 € - 3.00 € 160 579.48 € 

 
Adoptée à l’unanimité 
 
9 – Résultat de l’exercice et Affectation du résultat - Budget Communal (Annule et remplace la 
délibération 20 – 2025 du 7 avril 2025) 

M. le Maire expose qu’à la suite de la Décision Modificative votée en délibération 33, il est nécessaire de 
voter à nouveau le compte financier unique du budget communal de l’exercice 2024 qui fait apparaître 
les résultats suivants : 



 

M. Le Maire propose d’affecter au Budget Primitif 2025 : 

• 323 027.91 € en couverture du besoin de financement de la section d’Investissement 
(compte 1068) 

• 160 579.48 € en report à la section de Fonctionnement (au R002) 
 

Adoptée à l’unanimité 

10 – Décision budgétaire modificative n° 1 sur le Budget Annexe Eau – Assainissement 2025 

M. le Maire explique au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de régulariser une anomalie dans 
l’affectation du résultat. En effet, le montant des dépenses imprévues est supérieur à 7.5 % règlementaire. 
Le montant inscrit est de 15500 € alors qu’il ne peut être que de 9137.25 €. 
  
M. le maire propose au Conseil Municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de 
l’exercice 2025 : 
 

Chapitre Désignation 

Montant des 
crédits ouverts 

avant DM 

Décision 
modificative 

Montant des 
crédits ouverts 

après DM 

SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES 

022 
Dépenses 
imprévues 

15 500.00 € - 6362.75 € + 9 137.25 € 

SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSE 

 Résultats 
cumulés 

31/12/2023 

Affectation 
 

2024 

Résultats  
Exercice  

2024 

Résultats  
Cumulés  
31/12/24 

 
INVESTISSEMENT 
 
FONCTIONNEMENT 

 

 
-43 706.73 € 

 
402 270.90 € 

 
 
 

61 297.65 € 

 
-91 772.82 €  

 
142 634.14 € 

 
- 135 479.55 € 

 
483 607.39 € 

TOTAUX 358 564.17 € 61 297.65 € 50 861.32 €  348 127.84 € 

 

 

 Résultats 
cumulés 

31/12/2024 

Restes à  
Réaliser 

dépenses  

Restes à  
Réaliser  
Recettes  

 
Disponible  

 
INVESTISSEMENT 
 
FONCTIONNEMENT 

 

 
-135 479.55 € 

 
483 607.39 € 

 
304 946.36 € 

 
0.00 € 

 
117 398.00 €  

 
0.00 € 

 
- 323 027.91 € 

 
483 607.39 € 

TOTAUX 348 127.84 € 304 946.36 € 117 398.00  €  160 579.48 € 

 

Affectation au compte 1068 323 027.91 € 
 



6156 Maintenance  3 000.00 € + 6362.75 € + 9362.75 € 

 
Adoptée à l’unanimité 

11– Résultat de l’exercice et Affectation du résultat - Budget Eau et Assainissement – annule et 
remplace la délibération 25 du 07/04/2025 

M. le Maire expose qu’à la suite de la Décision Modificative votée en délibération 35, il est nécessaire de 
voter à nouveau le compte financier unique du budget communal de l’exercice 2024 qui fait apparaître 
les résultats suivants :

 

M. Le Maire propose d’affecter au Budget Primitif 2025 : 

• 0€ en couverture du besoin de financement de la section d’Investissement (compte 
1068) : pas de besoin 

• 132468,41€ en report à la section de Fonctionnement (au R002) 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
12 – Questions diverses 
 

M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’à la suite de la réception d’une mention diffamatoire dans une 
enquête sur les panneaux photovoltaïques et d’une altercation au Préau avec M. Brugelmans au cours de 

Roche Saint Secret Beconne – Eau-Asst  Budget primitif 
2025 

 

 Résultats 
cumulés 

31/12/2023 

Affectation 
 

2024 

Résultats  
Exercice  

2024 

Résultats  
Cumulés  
31/12/24 

 
INVESTISSEMENT 
 
FONCTIONNEMENT 

 

 
71 451.02 € 

 
124 908.08 € 

 
 
 

 

 
-38 665.46 €  

 
7 560.33 € 

 
32 785.56 € 

 
132 468.41 € 

TOTAUX 196 359.10 € 0.00 € - 31 105.13 €  165 253.97 € 

 

 

 Résultats 
cumulés 

31/12/2024 

Restes à  
Réaliser 

dépenses  

Restes à  
Réaliser  
Recettes  

 
Disponible  

 
INVESTISSEMENT 
 
FONCTIONNEMENT 

 

 
32 785.56 € 

 
132 468.41 € 

 
0.00 € 

 
0.00 € 

 
0.00 €  

 
0.00 € 

 
32 785.56 € 

 
132 468.41 € 

TOTAUX 165 253.97 € 0.00 € 0.00 € 165 253.97 € 

 

Affectation au compte 1068 0.00 € 
 



laquelle ce dernier a tenu des propos méprisants et insultants, il a déposé une main courante auprès de 
la gendarmerie de Dieulefit et informé M. le sous-préfet des faits en question. 

Mme. Fortin qui louait logement social de deux pièces propriété de la commune au 75 rue du Péage a 
donné son congé pour le 15 mai. Le logement est remis en location. 

Pièges à frelon : la période de piégeage s’achève au 31 mai et reprend à l’automne. Le piégeage en 
bouteille plastique est peu efficace (22% de capture) et très peu sélectif (0,1%). A relancer à l’automne la 
commune achetant des pièges plus efficaces.  

Il sera proposé au conseil de conclure un bail à l’association « le cochonnet rochois » pour l’utilisation du 
cabanon du terrain de boules. 

La commune va conclure un bail commercial notarié avec l’association « Le Préau » pour la mise à 
disposition du magasin, du garage et de la terrasse devant le magasin jusqu’en limite des places de 
parking. 

 
 
 
Fin du Conseil Municipal :  19h48    Les conseillers municipaux 
 

Le Maire,        
Marc LIOTARD  


